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Vous êtes animateur territorial principal de 2ème classe au sein de la direction de l’éducation de la 
ville d’Animville (150 000 habitants).

La ville comprend 30 groupes scolaires avec chacun un accueil périscolaire municipal et 20 accueils 
de loisirs extrascolaires. Un institut médico-éducatif et un centre de loisirs associatif spécialisé 
dans l’accueil d’enfants en situation de handicap complètent l’offre du territoire. 

La commune est confrontée à l’augmentation du nombre de demandes de prises en charge 
spécifiques, pour les enfants en situation de handicap, sur les temps périscolaires et extrascolaires. 

Dans un premier temps, la directrice de l’éducation vous demande, en tant que référent de 
l’animation, de rédiger à son attention, exclusivement à l ’aide des documents joints, un rapport 
sur l’accessibilité des enfants durant tous les temps de l’enfant (scolaire, périscolaire et 
extrascolaire). 

10 points 

Dans un second temps, elle vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles 

permettant à la commune d’améliorer la qualité de l'accueil des enfants en situation de handicap.

10 points 

Liste des documents : 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 
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École inclusive : tous les indicateurs sont à la hausse pour la
rentrée 2020

Hausse de 7% des enfants scolarisés, de 18% des élèves 
accompagnés
Même si la rentrée 2020 a connu quelques anicroches, notamment avec des enfants sans accompagnants, le 
bilan d'ensemble reste largement positif, comme en témoignent les chiffres. Ainsi, le nombre d'enfants 
handicapés scolarisés en milieu ordinaire est passé de 361.200 à la rentrée 2019 à près de 385.000 lors de celle 
de 2020, soit une progression de 7%. Pour mémoire, ce nombre n'était encore que de 118.000 en 2006. Pour être 
exhaustif, il faut y ajouter les 70.000 élèves accueillis en unités d'enseignement médicosociales ou sanitaires, un 

nombre quasi-stable depuis 2006.

Publié le 13 novembre 2020, par Jean-Noël Escudié / P2C pour Localtis

Jeunesse, éducation et formation

Le comité national de suivi de l’école inclusive s'est réuni. Jean-Michel Blanquer et Sophie Cluzel ont présenté un
bilan de la rentrée 2020 : nombre d'enfants scolarisés en milieu ordinaire (+7%), élèves accompagnés (+18%), Ulis
(+4%), services médicosociaux supplémentaires, AESH, partenariats territoriaux... Des objectifs ont aussi été fixés
pour l’année prochaine.

© @34Dsden/ Classe Ulis à l'école primaire Pintat les Oiseaux de Bézier

Le comité national de suivi de l'école inclusive s'est réuni le 9 novembre, sous la présidence de Jean-Michel 
Blanquer, le ministre de l'Éducation nationale, et de Sophie Cluzel, la secrétaire d'État auprès du Premier ministre 
chargée des personnes handicapées. À cette occasion, le comité a dressé le bilan de la rentrée 2020 et a esquissé 
une feuille de route pour les prochains mois en matière de scolarisation et d'intégration des enfants handicapés.
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La progression est plus nette encore pour les élèves accompagnés : 220.000 enfants bénéficient ainsi d'une aide 
humaine à la rentrée 2020, soit une hausse de 18% sur un an. Ces enfants accompagnés étaient à peine 25.000 en

2006.
Pour leur part, les Sessad (services d'éducation spéciale et de soins à domicile) – qui offrent une prise en charge
globale, le "domicile" pouvant d'ailleurs être l'école – ont vu leur capacité croître de 27 services et 1.444 places
(accompagnements). À la rentrée 2020, la France compte ainsi 1.790 Sessad (contre 1.300 en 2007), avec une
capacité de 55.474 places.       
Sur l'appui aux familles, le bilan met en avant les cellules d'écoute et de réponse, présentes dans chaque
département et désormais dotées d'un numéro vert national (le 0.805.808.110). Au 20 octobre, on comptait 5.300
appels auprès de la cellule nationale et plus de 20.000 auprès des cellules départementales, avec "88%  des saisines
traitées dans les délais impartis". Dans le même esprit, 43.500 entretiens de rentrée ont été réalisés (entretien
personnalisé de la famille et de son AESH avec un enseignant).

Parcours personnalisés et formations renforcées

En matière de parcours personnalisés, le bilan fait état de la création de 367 Ulis (unités localisées pour l'inclusion 
scolaire) à la rentrée 2020, en hausse de 4% depuis 2019 pour atteindre un total de 9.605 unités. En matière 
d'autisme, on dénombre 40 ouvertures d'unités d'enseignement TSA (troubles du spectre de l'autisme) en 
maternelle et 31 en élémentaire. Enfin, 58 départements sont, à ce jour, intégralement organisés en Pial (pôles 
inclusifs d'accompagnement localisé).
Le bilan quantitatif est moins précis en ce qui concerne le déploiement des dispositifs médicosociaux. Il évoque 
toutefois la poursuite du développement de l'offre de service pour l'accompagnement d'élèves en inclusion 
individuelle (mode Sessad), la poursuite de l'externalisation des unités d'enseignement, le développement de pôles 
de compétences et de prestations externalisées (PCPE) dont certains peuvent être dédiés à l'appui à la scolarisation 
et, enfin, le développement des organisations en "dispositif intégré". 
Le volet des moyens humains n'est pas oublié, avec en particulier le rappel de la mise en place d'un statut pérenne 
pour les AESH (accompagnants des élèves en situation de handicap), le déploiement d'une formation obligatoire, 
ou encore la création des AESH référents. Du côté des enseignants, le bilan affiche la mise en place d'une 
formation à l'école inclusive d'une durée au moins égale à 25 heures, l'élaboration d'un cahier des charges de la 
formation initiale spécifique des étudiants et fonctionnaires stagiaires pour la scolarisation des élèves à besoins 
éducatifs particuliers, ou encore la facilitation de la formation continue des enseignants par le bais de la validation 
des acquis de l'expérience (VAE). 
Enfin, le bilan 2020 fait état de la consolidation des partenariats territoriaux, avec la mise en place de comité 
départementaux de suivi de l'école inclusive et la création de commissions d'affectation spécifiques afin de
"trouver des solutions aux élèves, adossées à une coopération avec le secteur médicosocial pour des solutions 
partagées, une communication renforcée avec les partenaires et les familles". Dès la fin de cette année, il devrait 
exister une commission de ce type dans chaque département.
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Des objectifs pour 2021

Le comité national de suivi de l'école inclusive a également fixé plusieurs objectifs pour les prochains mois. Il est
ainsi prévu d'atteindre, à la rentrée 2021, une couverture de l'ensemble des départements par un Pial. De même,
tous les établissements scolaires devraient avoir la possibilité de faire appel à une équipe mobile d'appui à la
scolarisation (Emas).
Du côté des élèves, une première version du "Livret parcours inclusif" (LPI) devrait être disponible à la rentrée
2021. Ce livret évolutif et révisable est actuellement en cours d'expérimentation dans huit départements. Il sera
déployé progressivement durant l'année scolaire 2020-2021, avant sa généralisation à la rentrée prochaine. Enfin, à
compter de la rentrée scolaire 2022, les familles pourront le consulter en ligne.  
Du côté des enseignants, les objectifs sont de former au moins 4.000 enseignants par an en stages MIN ASH
(modules de formation d''initiative nationale - adaptation scolaire et scolarisation des élèves handicapés") à
compter de la rentrée 2021 et de porter à 1.500 par an le nombre d'enseignants obtenant le Cappei (certificat
d'aptitude professionnelle aux pratiques de l'éducation inclusive).
Enfin, la transformation de l'offre médicosociale sera poursuivie avec la  généralisation du fonctionnement en
dispositif intégré, le déploiement de nouveaux Sessad  et l'ouverture d'unités d'enseignement polyhandicap.
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DOCUMENT 2 

La collectivité doit bien assumer le financement d'un AESH sur le temps périscolaire 

Changement de jurisprudence dans la prise en charge des accompagnants d'élèves en 
situation de handicap. Pour le Conseil d'État, c'est à la collectivité locale et non à l'État d'en 
assurer le financement. 

Qui de l'État ou de la collectivité locale doit prendre en charge les heures d'un accompagnant 
d'élève en situation de handicap (AESH) dans le cadre d'activités périscolaires ? En 2018, la cour 
d'appel administrative de Nantes (CAA) avait eu l'occasion de se prononcer dans deux affaires. Et 
avait statué à chaque fois que la prise en charge d'un AESH par l'Etat, obligatoire sur le temps 
scolaire, s'étendait également au temps périscolaire. Dans un arrêt du 20 novembre 2020, le Conseil 
d'État casse l'une de ces décisions. 

En l'espèce, la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées d'Ille-et-Vilaine 
(CDAPH) avait décidé que la scolarisation de l'enfant B. A. à l'école maternelle de Bruz nécessitait 
une aide individuelle tant pour le temps scolaire que pour le temps périscolaire. Les services 
départementaux de l'Éducation nationale ont donc recruté un auxiliaire de vie scolaire, puis, son 
contrat ayant pris fin, un AESH afin qu'il apporte une aide individuelle à cet enfant durant le temps 
scolaire et la pause méridienne. Le père a demandé que l'AESH assiste également sa fille durant le 
temps d'accueil que la commune organise dans l'école le matin ou l'après-midi avant ou après le 
temps scolaire ainsi que durant le temps des activités périscolaires. Le directeur académique des 
services de l'Éducation nationale avait opposé un refus à cette demande, au motif que le temps 
périscolaire relève de la responsabilité exclusive de la collectivité territoriale qui l'organise et qu'il 
lui appartient d'en supporter la charge financière. Le tribunal administratif de Rennes a annulé cette 
décision puis la CAA de Nantes a suivi, rejetant l'appel dirigé contre ce jugement par le ministre de 
l'Éducation nationale, lequel a demandé au Conseil d'État d'annuler l'arrêt de la CAA. 

L'État recrute… 
Pour prendre le contrepied de la CAA, le Conseil d'État rappelle d'abord que des AESH peuvent être 
recrutés pour exercer des fonctions d'aide à l'inclusion scolaire des élèves, y compris en dehors du 
temps scolaire. Ils sont recrutés par l'État ou par les établissements d'enseignement. De plus, lorsque 
l'inscription de l'enfant est prévue dans une école maternelle ou une école élémentaire relevant de 
l'enseignement public, il appartient à l'État de prendre en charge, pour le temps scolaire, 
l'organisation et le financement de cette aide. 

La haute juridiction pointe par ailleurs que lorsqu'une collectivité territoriale organise un service de 
restauration scolaire ou des activités complémentaires aux activités d'enseignement et de formation 
pendant les heures d'ouverture des établissements scolaires ou encore des activités périscolaires, il 
lui incombe de veiller à assurer que les élèves en situation de handicap puissent, avec, le cas 
échéant, le concours des aides techniques et des aides humaines dont ces élèves bénéficient au titre 
de leur droit à compensation, y avoir effectivement accès. Temps scolaire d'un côté, temps 
périscolaire de l'autre. C'est sur cette distinction que va s'appuyer la décision du Conseil d'État. 
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… la collectivité paie
En vertu de l'article L. 917-1 du code de l'éducation, les AESH recrutés par l'État sur le fondement 
d'une décision d'une CDAPH peuvent intervenir "y compris en dehors du temps scolaire". Et à ce 
titre, ils peuvent être mis à la disposition de la collectivité territoriale sur le fondement d'une 
convention conclue entre la collectivité intéressée et l'employeur. Dans ce cas, il revient à la 
collectivité d'assurer la charge financière de cette mise à disposition. Les AESH peuvent également 
être directement employés par la collectivité territoriale pour ces heures accomplies "en dehors du 
temps scolaire", ou encore être recrutés conjointement par l'État et la collectivité ainsi que le prévoit 
la loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance, non applicable en l'espèce. 

La subtilité intervient quand le Conseil d'État estime qu'il appartient à l’État de déterminer avec la 
collectivité territoriale qui organise des activités périscolaires si et, le cas échéant, comment ce 
même AESH peut intervenir auprès de l'enfant durant ces activités, de façon à assurer, dans l'intérêt 
de l'enfant, la continuité de l'aide qui lui est apportée. En d'autres termes, la haute juridiction écarte 
toute obligation de prise en charge par l'État, et demande à la collectivité d'assumer la charge d'un 
AESH… tout en invitant l'un et l'autre à s'entendre sur les modalités d'intervention de l'AESH. 

Référence : Conseil d'État, décision n°422248, 20 novembre 2020. 
Publié le 26 novembre 2020 par Jean Damien Lesay pour Localtis  
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Enfants handicapés : quel accès aux centres de loisirs ? 
Enfant et handicap 
Les parents n'osent pas toujours se rapprocher des structures extrascolaires pour faire garder leur 
enfant en situation de handicap. Pourtant, des moyens existent pour adapter leur accueil. 

Avant ou après l'école, les centres de loisirs sont la solution idéale pour occuper les enfants et leur 
permettre de s'amuser, d’apprendre et de se faire des amis, sous les yeux d'une équipe bienveillante. 
Cependant, « il existe extrêmement peu de structures spécialisées dans l'accueil des jeunes en 
situation de handicap, explique Priscilla Werba, fondatrice du centre Bulle d'air, spécialisé dans 
l'accueil d'enfants handicapés. Conséquence : tous les lieux adaptés sont pleins à craquer ! » 

D'après l’enquête « Familles et handicap » réalisée par la Mission nationale accueils de loisirs et 
handicap, une famille concernée par le handicap sur deux n’ose pas solliciter un centre de leur 
quartier. Dans 41 % des cas, ces parents renoncent par crainte de confier leur enfant à une équipe 
non ou mal formée. « Mais il ne faut pas se résigner, insiste Priscilla Werba. A moins que la 
situation de votre enfant ne nécessite la présence d'un adulte en permanence, les centres de loisirs 
communaux peuvent s’adapter pour répondre à ses besoins ! » 

 Les Caf accompagnent les communes 

En effet, aujourd’hui, chaque centre de loisirs peut accueillir des enfants en situation de handicap. 
Les aides financières apportées par les Caf visent justement à doter ces structures des moyens 
nécessaires à une bonne prise en charge : aide à la formation des équipes, renforcement des 
relations avec les parents, renforcement du personnel d’accueil, etc. 

Même si les animateurs des centres de loisirs sont rarement formés à l'accompagnement d'enfants 
en situation de handicap, il est possible de vite faire évoluer les choses. « Donnez des conseils, 
accompagnez l'équipe. Vous pouvez aussi proposer une rentrée progressive de votre enfant dans le 
centre. Avec l'aide du personnel du centre de loisirs et la mairie, il est également possible de 
financer des formations aux animateurs du centre, informe la fondatrice du centre Bulle d'air, qui 
dispense régulièrement des formations. Six heures suffisent pour apprendre les bons gestes et 
assurer le bien-être de votre enfant. » 

Enfin, un conseil simple : « Osez frapper à la porte des centres de loisirs proches de chez vous, 
conseille Priscilla Werba. Parlez de la situation de votre enfant en toute transparence. C'est en 
discutant ensemble sur son cas que vous trouverez une solution. » Les directeurs des centres de 
loisirs ont pour mission d'ouvrir leurs portes à tous, sans distinction. « Pour mettre en place un 
dispositif particulier, la qualité des relations entre l’équipe d’animation et la famille est 
indispensable. » 

Source : caf.fr - 19 Octobre 2018 
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Adresse de l'article https://www.lagazettedescommunes.com/745047/handicap-la-collaboration-avec-leducation-nationale-reste-chaotique/

[ENTRETIEN] ECOLE INCLUSIVE

Handicap : « la collaboration avec l’Education nationale reste chaotique »
Michèle Foin | A la Une Education et Vie scolaire | Actu expert santé social | France | Publié le 11/05/2021

Virginie Lanlo, adjointe au maire de Meudon, est membre de la commission éducation de l’Association
des maires de France (AMF). Elle fait partie du Conseil national consultatif des personnes handicapées
(CNCPH). Si elle se réjouit de l’implication des collectivités dans l’inclusion des élèves en situation de
handicap sur les temps péri et extrascolaires, elle déplore le manque de partenariat avec l’Education
nationale.

Il y a deux ans, vous étiez auditionnée par la commission d’enquête de l’Assemblée

nationale sur l’inclusion des élèves handicapés dans l’école [1]. L’accueil de ces enfants 
sur les temps péri et extrascolaires a-t-il depuis évolué ?

Depuis le grand mouvement pour une école inclusive lancé par le ministre de l’Education nationale, évolution à 
laquelle les différentes associations d’élus ont été associées, on constate une véritable implication des collectivités 
à ce sujet. Malheureusement, l’une des grosses difficultés à laquelle elles sont confrontées n’est toujours pas 
résolue : les collectivités ne sont toujours pas associées en amont à l’accueil de ces enfants. On peut ainsi 
apprendre à la rentrée de septembre qu’il va y avoir un accueil d’enfants en situation de handicap qui 
nécessiteraient un accompagnement sur les temps périscolaires ou extrascolaires, sans avoir les informations qui 
permettraient de les accueillir au mieux.

Or c’est aux familles de se rapprocher des structures d’accueil. Si cela ne leur pose pas de problème pour 
l’Education nationale, elles ne pensent pas forcément à se rapprocher de la municipalité pour le périscolaire. Ce 
que nous réclamons depuis très longtemps à l’AMF, c’est que les Maisons départementales des personnes 
handicapées (MDPH) puissent inclure les temps péri et extrascolaires dans leurs notifications. Cela permettrait à 
la collectivité d’être dans la boucle dés le départ et de mieux préparer l’accueil de ces enfants.

57 propositions pour améliorer l’inclusion des élèves handicapés [2]

En l’absence de notification, comment définissez-vous le besoin de l’enfant ?

Dans les Hauts-de-Seine, chaque ville a un référent loisirs et handicap. Nous ne sommes pas là pour faire un 
diagnostic, mais pour écouter la famille, et travailler avec elle au meilleur accompagnement possible pour 
l’enfant. A Meudon, si besoin, nous pouvons nous appuyer sur les infirmières municipales. De manière générale, il 
s’agit surtout d’être à l’écoute de la famille pour faire du sur-mesure, et ensuite de se mettre en lien avec la
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direction de l’école. La collectivité n’est qu’un maillon.

Les collectivités sont-elles confrontées à des difficultés de recrutement, comme 
l’Education nationale ?

Oui, il est de plus en plus difficile de trouver du personnel sur les temps particuliers que nécessite 
l’accompagnement des enfants en situation de handicap. Nous acceptons volontiers les Accompagnants des 
élèves en situation de handicap (AESH) qui se tournent vers nous pour effectuer des temps complémentaires. A 
Meudon, nous leur proposons d’ailleurs chaque année. Mais tous n’acceptent pas. Il faut alors jongler avec les 
différents emplois du temps, avec les compétences et les appétences des animateurs. C’est pour cela que les 
collectivités déplorent d’être informées si tardivement de la présence d’enfants qui nécessitent un 
accompagnement particulier.

La collaboration avec l’Education nationale a-t-elle progressé de ce point de vue ?

Les temps péri et extrascolaires représentent les deux-tiers du temps de l’enfant passé en dehors de chez lui. 
Cela fait donc beaucoup d’heures qui nous incombent. Or la collaboration avec l’Education nationale reste 
chaotique. L’exemple des équipes mobiles d’appui médico-social (ÉMAS) illustre bien cette incapacité à considérer 
les temps périscolaires comme des temps de scolarisation. Le déploiement de ces équipes est imminent. Elles 
vont venir en soutien des professionnels de l’Education nationale pour appréhender la situation des enfants 
porteurs de handicap, ce qui est très bien. Je viens de recevoir le projet de circulaire définissant leur cahier des 
charges à laquelle j’ai donné un avis favorable. Mais on n’y fait aucune référence aux temps périscolaires ! Je 
trouve cela extrêmement dommageable. Il appartient désormais à la commission éducation du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées (CNCPH) de faire remonter cette anomalie. De la même façon, il reste très 
difficile de construire des formations communes entre nos agents et les professionnels de l’Education nationale. Il 
serait pourtant souhaitable d’envisager ce type d’évolution car nous accueillons les mêmes enfants !

Le 20 novembre 2020 le Conseil d’Etat a statué sur la prise en charge financière de 
l’aide individuelle apportée à l’enfant pendant les activités périscolaires : elle incombe 
aux collectivités. Que pensez-vous de cette décision ?

Les collectivités n’ont pas attendu la décision du Conseil d’Etat. Elles le faisaient déjà, et vont continuer à le faire. 
Mais si cela leur incombe, les collectivités ne sont pas intégrées pour autant par l’Etat dans le processus de prise 
en charge de l’enfant. Ce que veulent les collectivités, c’est être considérées comme de véritables partenaires dès 
le départ !
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Adresse de l'article https://www.lagazettedescommunes.com/746922/accueil-de-loisirs-pour-tous-des-collectivites-y-arrivent/

HANDICAP

Accueil de loisirs pour tous : des collectivités y arrivent
Michèle Foin | A la Une Education et Vie scolaire | A la Une santé social | France | Innovations et Territoires | Publié le 28/05/2021

L’Education nationale a fait de l’école inclusive un cheval de bataille, mais l’accueil sur les temps péri-
et extrascolaires demeure un angle mort de cette politique. De nombreuses collectivités mettent sur
pied une politique volontariste de l’accueil des enfants en situation de handicap sur tous les temps.
Recrutement, formation, analyse de pratiques… autant d’actions qui permettent de proposer
un accueil de qualité.

Si l’éducation et l’accès à l’école pour tous les enfants, quel que soit leur handicap, est un droit fondamental,

consacré par la loi « handicap » du 11 février 2005, on est encore loin d’une école totalement inclusive. Certes, le
nombre d’enfants en situation de handicap accueillis en classe ordinaire a plus que triplé depuis 2006, mais « il y
a un décalage entre le discours politique et la réalité de l’école inclusive », dénonce Laetitia Aresu, secrétaire
nationale du Sgen-CFDT.

Sur le terrain, les familles, comme les AESH, constatent que cette progression quantitative se fait souvent au
détriment de la qualité de l’accueil. Manque de valorisation des accompagnants, difficultés de recrutement,
absence de formation… la liste des dysfonctionnements est longue, qui touchent aussi les temps péri- et
extrascolaires.

De fait, les auteurs du rapport de la mission nationale « Accueils de loisirs et handicap » (1) [1], rendu en
décembre 2018, dressent un constat sévère sur l’accès aux loisirs des enfants en situation de handicap :
« Les bénéficiaires de l’allocation d’éducation pour enfant handicapé totalisent à peine 0,30 % de la fréquentation
dans les accueils de loisirs sans hébergement […], soit sept fois moins que ce qu’elle devrait être, a priori. »

D’après le Défenseur des droits, quatre raisons majeures fondent les refus d’accès aux temps de loisirs :
l’insuffisance de moyens pour financer un accompagnant individuel ; les craintes liées à la sécurité ; l’absence de

personnel qualifié ; l’incompatibilité du handicap de l’enfant avec les activités proposées.
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Selon Virginie Lanlo, adjointe au maire de Meudon (45 700 hab., Hauts-de-Seine) et membre de l’Association des
maires de France, ces refus sont, fréquemment, le fruit d’une méconnaissance ou d’une appréhension de
professionnels ou d’élus : « Avec de la médiation et un peu de bon sens, l’accueil peut se faire sans débourser

des sommes considérables. Mais chaque collectivité doit prendre le sujet à bras-le-corps. »

Des référents et des formations

Pour soutenir les agents, souvent démunis face au handicap, les communes les plus volontaristes ont créé des
postes de référent « handicap ». A Toulouse (471 900 hab.), la référente, arrivée en 2016, s’est d’abord focalisée
sur le recrutement d’AVL, qui accompagnent les enfants en situations de handicap sur les temps péri- et

extrascolaires. En 2020, la ville a étoffé cette cellule « inclusion handicap » d’une coordinatrice à temps plein,
dotée d’un profil d’éducateur spécialisé.

« Recruter une aide humaine avec des contrats précaires ne suffit pas. Pour un accueil qualitatif, il faut aussi
accompagner les professionnels », explique Elodie Chabaud, directrice de l’éducation. C’est ainsi qu’à Metz
(117 500 hab.), chaque année, tous les enfants sont sensibilisés au handicap ainsi que l’ensemble des agents
travaillant dans les écoles formés à cet accueil.

La difficulté de l’accueil provient aussi de l’absence de notification des maisons départementales des personnes
handicapées. Beaucoup limitent leur intervention au temps scolaire. Et quand elles se prononcent sur les temps
périscolaires, ceux-ci ne font l’objet d’aucune évaluation. A Saint-Etienne (173 100 hab.), le référent « handicap »
vient évaluer les besoins d’aide à la cantine « au plus près des difficultés rencontrées par les agents », décrit

Sandrine Morent, directrice « petite enfance, éducation et jeunesse ». De même à Toulouse, où, lorsque les
notifications sont peu claires ou absentes, la cellule « inclusion » fait des observations directement sur le terrain.

Une réévaluation tous les ans

A Ivry-sur-Seine, on essaie de contourner la difficulté avec un protocole d’accueil adapté. Un entretien est
organisé avec Valérie Marquès, chargée de mission « prévention et protection de l’enfance », les parents et le
responsable du centre d’accueil de loisirs pour échanger sur les besoins de l’enfant : aides humaines, matériel
adapté, techniques de communication… « Cela concerne tous les enfants à besoins particuliers, que leur handicap
soit reconnu ou non, qu’ils soient ou non inscrits à l’école. Ce protocole permet de contractualiser les périodes
d’adaptation et de fréquentation », précise Dominique Montet, directrice générale adjointe chargée du pôle
« éducation ». Cet accompagnement est réévalué chaque année, en fonction de l’évolution de l’enfant.

Un décloisonnement est aussi engagé avec l’Education nationale. « Depuis deux ans, nos animateurs participent
aux réunions éducatives concernant le handicap, ce qui accroît la cohérence de prise en charge entre les

différents temps de l’enfant et valorise les agents de la collectivité », se réjouit Dominique Montet.

Un recrutement difficile

Pour accompagner les enfants nécessitant une aide humaine, les collectivités sont amenées à recruter. Toulouse
est ainsi passée de 10 AVL en 2016, à 88 en 2020. Recruter les AESH sur les temps périscolaires est possible,
mais ils ne le souhaitent pas toujours. « Afin de contourner ces difficultés, nous réfléchissons à spécialiser
certains animateurs intéressés par l’accompagnement individuel d’un enfant au sein d’un collectif. Pour cela, nous
devons faire connaître et valoriser le métier d’AVL », convient Elodie Chabaud.

A Ivry-sur-Seine, ce sont aussi des animateurs formés qui prennent en charge l’enfant en situation de handicap,

tandis qu’un vacataire est recruté pour le remplacer. « Compte tenu du nombre d’enfants concernés, nous allons
créer huit postes d’animateurs dédiés au handicap en 2022 », ajoute Dominique Montet. Ces personnes
interviendraient exclusivement auprès des enfants handicapés et ne pourraient pas, comme c’est souvent le cas,

remplacer les personnels d’animation absents, admet Valérie Marquès.
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Engager un processus global d’inclusion implique un travail étroit avec le secteur médicosocial. C’est la stratégie
de Saint-Herblain (46 400 hab., Loire-Atlantique), qui a ouvert, en 2014, la première unité d’enseignement
externalisé pour l’autisme de sa région, suivie en 2019 et 2020 de deux nouvelles unités élargies à d’autres
handicaps. « L’ARS cherchait une ville partenaire. Nous avions déjà un lien fort avec l’Adapei 44, association de
parents d’enfants en situation de handicap, et acteur médicosocial, témoigne Marie-Agnès Chopin, directrice de
l’éducation. Nous nous sommes vite rendu compte que nous avions un rôle de médiation important à jouer entre
l’ARS, l’unité médicosociale et l’Education nationale. »

Un décloisonnement qui a facilité l’instauration, en février 2020, du dispositif d’appui ressources aux
professionnels des écoles publiques et des services municipaux de Saint-Herblain. Depuis 2017, l’association
proposait déjà des rencontres avec les professionnels des crèches municipales, les Atsem en maternelle, les

animateurs du périscolaire et les familles des enfants accueillis. Depuis 2020, l’Education nationale est incluse
dans la démarche. « Cinq fois par an, l’Adapei rencontre les professionnels des 23 groupes scolaires pour des
réunions d’analyse de pratiques. Elle peut aussi les accompagner sur des situations particulières », détaille Marie-
Agnès Chopin.

En parallèle, Saint-Herblain va mettre en place un dispositif de formation de dix-huit à vingt-quatre mois en
accompagnement d’équipe avec l’association Handisup. Ce pôle doit démarrer en septembre et suivre trois à
cinq équipes d’agents travaillant dans les écoles et les accueils de loisirs. Car selon Marie-Agnès Chopin,
« l’inclusion ne se limite pas à de l’aide humaine. C’est aussi faire en sorte que l’ensemble du groupe d’adultes et
d’enfants contribue à faciliter l’accueil de l’enfant ».

« Les collectivités ne sont pas toujours associées alors qu’elles sont concernées »

Bénédicte Kail, conseillère nationale « éducation, familles » à AFP France Handicap

« Certes, il y a une volonté d’inclusion du handicap qui se diffuse en France, mais davantage en silo qu’en éventail. Même au

niveau national, dans certains groupes de travail, les collectivités ne sont pas conviées alors que cela les concerne !

A l’école, il faudrait réussir à mettre autour de la table tous les acteurs du projet de l’enfant, sur les temps scolaires,

périscolaires et de loisirs. Espérons que la coopération avec l’Education nationale sera plus simple, maintenant que le Conseil

d’Etat a statué que le financement de l’aide humaine sur les temps péri et extrascolaires relevait des collectivités ! »

« Je crée un lien qui fait souvent défaut »

Valérie Marquès, chargée de mission « prévention et protection de l’enfance » à Ivry-sur-Seine (63 300 hab., Val-de-Marne)

« Mon rôle est de comprendre les besoins de l’enfant, de rassurer les équipes d’animation et de les orienter. Il m’arrive de

chercher des informations auprès des spécialistes qui connaissent bien l’enfant. Je crée ce lien entre parents, enseignants et

agents qui fait souvent défaut. J’aide aussi ces derniers à mener les entretiens avec les familles en toute confidentialité et sans

les culpabiliser pour installer un climat de confiance. Les agents se sentent moins désemparés. J’essaie de transmettre à mes

collègues mes savoir-faire de travailleur social, pour qu’ils s’en emparent et les reproduisent. »
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Le Cnesco et le CIEP ont organisé une conférence de comparaisons internationales sur l’école 

inclusive (28 et 29 janvier 2016), en partenariat avec le secteur de l’éducation de l’UNESCO et 

l’Agence européenne pour l’éducation inclusive et adaptée. Éclairé par le travail collectif des 

décideurs réunis lors de la conférence, le Cnesco présente ses préconisations pour favoriser 

l’inclusion des élèves en situation de handicap dans l’école française.  

Cette fiche synthétique présente les principales préconisations du Cnesco. 

 Éliminer les barrières physiques

Mener et rendre publique une enquête sur la mise en accessibilité de tous des bâtiments scolaires. 

Toute construction ou reconstruction d’école, collège ou lycée doit respecter les règles d’accessibilité 

en vigueur. Rendre accessibles les transports scolaires pour tous les élèves.  

 Généraliser et accompagner l’usage des outils numériques nomades

Mettre en place un équipement individuel de tablettes numériques équipées de logiciels offrant une 

alternative à la prise de notes et à la saisie de réponses pour les élèves en situation de handicap. Cet 

équipement facilite le travail de l’enseignant.  

 Inclure la problématique du handicap dans le projet d’établissement

Le handicap apparaît comme une composante de la diversité des élèves. Une décision collective doit 

permettre la mise en œuvre d’une politique d’éducation inclusive au sein de l’établissement.  

 Nommer un enseignant « personne ressource » dans chaque établissement

Ils l’ont mis en place… 

Un coordonnateur en Ulis Pro (Lycée Henri Nominé de Sarreguemines, Académie Nancy Metz) a 

développé l’usage des tablettes numériques pour ses élèves. À partir d’un texte pris en photo, la 

tablette assure une lecture à haute voix et une mise en forme adaptée aux besoins de chaque 

élève. Les élèves en situation de handicap peuvent donc avoir les mêmes documents que leurs 

camarades.  
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L’enseignant « personne ressource » de l’établissement doit pouvoir se former et être reconnu 

comme interlocuteur des personnels de l’établissement. Cette personne peut répondre aux 

questions que se posent les différents acteurs et impulse une démarche de mutualisation des 

expériences au sein de l’établissement.  

 Former l’ensemble des élèves au handicap

Profiter du temps périscolaire accordé à l’école primaire pour sensibiliser tous les enfants au 

handicap, notamment à travers des mises en situation. Développer le tutorat entre les élèves en 

situation de handicap et les autres élèves.  

 Étendre le Projet personnalisé de scolarisation (PPS) au temps périscolaire au primaire

Au-delà de la mise en œuvre indispensable du Projet personnalisé de scolarisation (PPS) dans le 

temps scolaire, l’élève en situation de handicap doit également se voir proposer des activités 

comprises dans le temps périscolaire adaptées à ce projet, notamment dans le cadre de la réforme 

des rythmes scolaires. 

 Prendre en charge l’accompagnement de l’élève lorsqu’il est en stage ou en alternance

Lorsque le projet personnalisé de scolarisation prévoit un accompagnement de l’élève, cet 

accompagnement doit être suivi durant les stages en entreprises (stage d’observation de 3e par 

exemple) ou durant les périodes en entreprise si l’élève suit une formation en alternance.  

 Étendre la prise en charge de l’enseignement à distance jusqu’à la fin de la scolarité

La prise en charge financière de l’enseignement à distance, développé par le Centre national 

d’enseignement à distance (CNED), doit aller au-delà de la scolarité obligatoire et permettre à 

chaque élève de poursuivre son parcours scolaire.  

Ils l’ont mis en place… 

Une professeure d’EPS du collège Jean Gay de Verfeil (Académie de Toulouse), formée à l’inclusion 

des élèves en situation de handicap, est devenue la « personne ressource » de l’établissement. Elle 

réunit chaque semaine les élèves pour rechercher des outils adaptés à leur handicap. Ces outils 

sont ensuite présentés  aux équipes enseignantes et mis à leur disposition.  

Ils l’ont mis en place… 

L’association L’ADAPT (L’association pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes 

handicapées) réalise des actions de sensibilisation auprès des élèves en leur permettant 

d’expérimenter eux-mêmes une situation de handicap (visuel, moteur, auditif, …).   
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 Mettre en place une base de données d’outils pédagogiques adaptés par académie

Chaque académie doit pouvoir proposer, à ses personnels, une base de données d’outils 

pédagogiques adaptés aux élèves en situation de handicap. Cette base de données doit permettre de 

développer une mutualisation et une validation des pratiques à partir des outils pédagogiques mis en 

place par chacun au sein de son établissement.  

 Développer le travail collaboratif entre les différents acteurs

Les professionnels (enseignants, chefs d’établissement, médecins, personnels de la Maison 

départementale des personnes handicapées, …) doivent être incités au travail collaboratif et 

connaître précisément le rôle de chacun dans le système complexe de la scolarisation des élèves en 

situation de handicap. Des formations peuvent être mises en place pour réunir ces différents acteurs 

et faciliter leur rencontre.  

 Former les enseignants à l’évaluation des élèves en situation de handicap

Les enseignants doivent être en capacité d’évaluer à leur juste niveau les élèves en situation de 

handicap. Ils doivent être formés à l’évaluation des élèves au regard des compétences fixées par le 

Guide d’évaluation des besoins de compensation en matière de scolarisation (GEVA-Sco).  

Ils l’ont mis en place… 

L’académie de Toulouse développe actuellement une banque d’outils pédagogiques adaptés aux 

élèves « dys » qui sera mise à disposition des établissements.  

16/28



 Encourager la diversité des méthodes pédagogiques

Les formations initiale et continue des enseignants doivent les préparer à respecter le 

développement singulier de l’élève et leur permettre de répondre à leurs besoins selon des 

méthodes pédagogiques souples et adaptées. 

 Lancer des appels à projets nationaux

Des appels à projets nationaux doivent permettre d’utiliser ou de créer des outils appropriés 

d’évaluation qui permettront :  

- d’identifier et d’évaluer les pratiques inclusives et leurs effets sur les compétences et la

qualité de vie des élèves en situation de handicap ;

- d’étudier les évolutions des représentations de l’inclusion et du handicap par les

professionnels de l’éducation, les élèves et les parents.

 Développer une démarche de mutualisation entre les secteurs médico-social et éducatif

À partir d’une démarche interministérielle de mise en cohérence du secteur médico-social et du 

secteur éducatif, les dispositifs mis à disposition des élèves en situation de handicap doivent pouvoir 

gagner en clarté et en efficacité.  

 Intensifier le développement des unités d’enseignement externalisées

Les unités d’enseignements externalisées doivent permettre aux élèves porteurs d’un handicap 

« lourd » d’être scolarisés en milieu ordinaire. Les partenariats entre les établissements spécialisés et 

les établissements ordinaires doivent être développés en ce sens.  
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Accompagner un enfant nécessitant un accompagnement 
spécifique dans un accueil collectif de mineurs
Guide pratique 
Ville de Rennes
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